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ÉDITORIAL

FAUX DÉBATS, VRAIE CATASTROPHE

Quand une société ou un système ne fonctionne plus, les responsables à court d’idées inventent des faux débats. Ils servent de leurres pour maintenir une apparence d’espace public et de projection vers l’avenir alors que chacun sait que rien n’en ressortira de concret que du temps gagné jusqu’à la prochaine crise. La politique universitaire ou d’enseignement en général et la politique française tout court en ont donné des exemples variés ces derniers temps. Le plus récent est la fausse querelle à propos des boursiers dans les grandes écoles. Avec ces deux chiffons rouges aux résonances historiques nobles et prestigieuses les « responsables » étaient sûrs de leur coup. Susciter de faux espoirs ou de fausses craintes, faire jouer à fronts renversés des réflexes rhétoriques de l’inconscient national, masquer par un théâtre de grandes phrases les véritables évolutions sous-jacentes et les vraies responsabilités politiques à l’œuvre depuis de longues années dans le silence des mesures techniques dont les effets se font sentir quand les décideurs ne sont plus là. « Démocrates » contre « élitistes », « baisse du niveau » contre « méritocratie », fils du peuple contre privilégiés, ces vieux antagonismes qui ont beaucoup servi dans les querelles scolaires anciennes sont ressortis des placards comme si rien n’avait changé depuis les années 1950. On oubliait au passage quelques problèmes qui ruinaient pourtant la plupart des arguments : ce « niveau » arbitrairement défini par des épreuves qui n’ont cessé de changer au cours de l’histoire, que mesure-t-il sinon l’arbitraire d’un rapport de force entre disciplines ? En quoi prédit-il autre chose que la conformité des lauréats à cet arbitraire ? La suite de l’existence, sauf pour quelques écoles très élitistes assurant des rentes de situation, démontre combien ces classements scolaires sont largement bouleversés par les classements sociaux et les héritages familiaux. Plus grave, n’oubliait-on pas surtout que l’on confondait, sous cette notion de grandes écoles aujourd’hui indéfiniment extensible, des  institutions aux fonctions, aux recrutements et aux positions extraordinairement hétéroclites ? On mélangeait la dizaine d’établissements assurant à une minorité de ses diplômés les plus hautes positions sociales avec une masse d’écoles commerciales ou techniques, dont beaucoup privées ou payantes, fournissant certes des garanties d’emplois supérieurs à celles consenties aux diplômés des universités mais nullement ces rentes de situation mythiques extrapolées à partir de la minorité visible ? Enfin et surtout, alors qu’on avait affirmé haut et fort que c’était la seconde massification des universités qui, il y a plus de vingt ans maintenant, était censée relancer l’ascenseur social et ouvrir l’avenir aux enfants des classes populaires et des petites classes moyennes, n’avouait-on pas, avec ce remake troisième République des boursiers contre les héritiers sorti d’un mauvais roman de Bourget ou de Barrès, que les universités, une fois de plus, étaient poussées hors du jeu, qu’elles avaient échoué dans leur tâche et qu’il fallait revenir à la charité élective dans des « réserves » protégées, puisque l’Etat providence éducatif avait failli  à concilier ouverture et promotion sociale sur fond de chômage et de déclassement ? Au moment même où les bonimenteurs de la grande école pour tous lançaient leur tour de passe passe, les technocrates de la RGPP détruisaient tranquillement la base même de tout l’édifice en sabotant l’encadrement pédagogique des futurs enseignants, en lançant une réforme absurde des concours de recrutement pour mieux les remplacer par des professeurs à tout faire ou des maîtres auxiliaires tenus en laisse et en obscurcissant un peu plus l’avenir pour les rescapés des universités dont on supprime les débouchés publics au moment même où le secteur privé licencie à tout va.

C. Charle, président de l’ARESER

DIAGNOSTICS ET REMÈDES

SUR L’ÉVOLUTION DES DISCIPLINES DU DROIT PUBLIC.

RENCONTRE AVEC OLIVIER BEAUD, professeur à l’Université Paris II (Panthéon-Assas).

Olivier Beaud souligne en introduction que la réflexion est nécessaire sur les disciplines. Les universitaires doivent se réapproprier la réflexion sur les universités contre le discours technocratique. Il se concentrera sur le droit public par nécessité. En droit, la discipline dominante est le droit privé. La matière noble, c’est le droit civil et la professionnalisation des études oriente vers le droit civil et notamment le droit des affaires. Il existe une troisième discipline, l’histoire du droit encore plus minoritaire. C’est pourtant la discipline  qui a compté des personnalités importantes comme Pierre Legendre et Yan Thomas. L’exposé donnera des éléments de fait plutôt qu’une évaluation. Le point de vue sera celui d’un professeur qui a alterné les positions en province et à Paris : études à Dijon, puis Paris 1 et Paris 2 ; 3è cycle à Caen ; assistant à Rennes en 1984 puis professeur à Lille et Paris 2 depuis 1998. C’est aussi le point de vue de quelqu’un d’engagé dans diverses positions centrales :  membre du jury de l’agrégation de droit public dès 1996-97 et à l’origine d’une pétition contre l’agrégation interne en 1996, signée par 400 professeurs ; membre d’une  liste au CNU (Collectif université républicaine) qui a eu un certain succès et où il a siégé pendant dix ans ce qui donne un bon point de vue d’ensemble.

L’accès au professorat

En droit, l’entrée dans la carrière et la structuration du corps donnent une place centrale à l’agrégation. Cela induit une hiérarchie très forte de statut entre maîtres de conférences et professeurs. Etre maître de conférences est moins confortable en droit qu’ailleurs, les maîtres de conférences ont été en première ligne face à la massification. Mais il existe aussi un groupe de hors-statuts important. Le concours est ouvert aux docteurs de 24 ans. Il a été créé en 1897 à la suite de la division de l’agrégation de droit en plusieurs concours et en réaction au rapport d’Adhémar Esmein : spécialisation des disciplines en droit privé, droit public, histoire du droit. Nouvelles scissions au XXe siècle  avec l’agrégation d’économie, puis de science politique, puis de gestion. On est ainsi passé de « l’unité au nom de la science », à « la division au nom de la spécialisation ». Aujourd’hui, il existe 6 agrégations du supérieur, celle d’économie ne s’étant toujours pas divisée.

En droit, ce concours permet de devenir professeur très jeune et d’avoir une carrière rapide. Ce privilège est important, car les meilleurs juristes sont attirés par le secteur privé beaucoup plus lucratif. Il y a certes le risque de la création d’une rente de situation, mais, globalement, ceux qui abusent du statut sont assez rares.

On reproche au concours d’être de la cooptation déguisée, mais il existe un certain nombre de règles coutumières qui limitent un peu les abus possibles même si  à l’origine, la désignation du président par le ministère semble purement discrétionnaire. En effet, le président est en général quelqu’un en fin de carrière. On respecte la répartition Paris/province. Le concours a lieu tous les deux ans  et assure 15 recrutements par an. On respecte aussi l’alternance de présidence entre Paris et la province. Pour Paris, c’est alternativement quelqu’un de Paris 1 ou de Paris 2. Une autre règle coutumière  est qu’en principe, on ne prend que des professeurs qui ont publié et, en général, on respecte le principe d’ancienneté.

Le ministère nomme, sur proposition du président, les six autres membres du jury : . 4 professeurs et deux extérieurs. Le président fait apparemment ce qu’il veut, mais ses choix sont également limités  par les règles coutumières :  la première est le respect de l’équilibre entre les disciplines : six disciplines sont représentées en droit public : droit administratif, droit constitutionnel, finances publiques et droit fiscal ; droit international public ; droit européen ; théorie du droit et histoire des idées politiques ; les premières citées sont toujours présentes, les autres pas toujours. Il en va de même  pour la répartition Paris/province :  Paris 1 et Paris 2 sont presque toujours représentées ; Paris X est très peu présente et les autres Universités de  la région parisienne inexistantes ; l’équilibre homme/femme tend à s’améliorer:  actuellement, il y a 35% de femmes professeurs agrégées. Parmi les extérieurs, il y a toujours un membre du Conseil d’Etat, ce qui explique la domination du droit administratif.

Quelques éléments statistiques pour le concours de 2004 :  169 candidats ont concouru et 29 ont été retenus comme agrégés. 55% avaient soutenu leurs thèses en région parisienne ; pour ceux qui étaient déjà maîtres de conférences, 48% venaient de la région parisienne ; 38% enseignaient en province. Il y avait 14% de candidats sans poste. On peut être candidat même sans avoir été qualifié par le CNU. Il y a une prime aux primo candidats : 65%  des agrégés au 1er concours, 29% au 2è concours ; en général on ne tente le concours que 3 fois.

L’agrégation représente une prime tout au long de la carrière. Pour les promotions de classe, on respecte les rangs de concours et on fait passer les agrégés avant ceux qui sont passés par la voie longue ou l’agrégation interne. Certains critiquent le fait qu’au lieu de faire des recherches, on oblige une proportion importante des meilleurs docteurs à consacrer un an, ou plus, à préparer le concours. Le concours repose sur 4 auditions successives, ce qui permet au jury de se faire une idée approfondie des candidats et de leurs travaux. C’est un concours très exigeant. Mais l’agrégation est mal vue par Bercy car elle coûte cher  puisqu’elle dure un an. Le ministère ne met plus à disposition de locaux et certains le suspectent de vouloir ainsi le faire disparaître en pariant sur les difficultés pratiques d’organisation. Elle entre mal dans le cadre de la LRU et elle est « dans le collimateur » de la CPU, les présidents d’Université ne voulant plus se voir affecter des professeurs par le fait du concours. Mais elle a été sauvée (provisoirement ?) puisque son principe est fixé dans la loi LRU. 

La seconde voie d’accès passe par la maîtrise de conférences, puis la voie longue si l’on a échoué à l’agrégation. Comme ailleurs, on tente les concours de maître de conférences à travers le filtre de la qualification. Mais, à la différence de beaucoup d’autres disciplines, le CNU de droit public est très sélectif pour réagir contre le localisme et les mentions de complaisance. Actuellement, le CNU de droit public ne qualifie que 25% des candidats, ce qui permet une adéquation quasi parfaite entre les candidatures et les postes disponibles et en fait la section du CNU est la plus sélective de toutes. Cette politique restrictive a permis un recul du localisme. Depuis quelques années, et à l’initiative de son président (le professeur Sudre de Montpellier), la section de droit public publie chaque année son rapport. Chaque rapport donne la répartition par discipline des candidats et des qualifiés ; on retrouve la disproportion entre Paris et la province : 50% de qualifiés issus des universités parisiennes. On voit naître quelques pôles dynamiques en province : Aix Marseille est très bien dotée. L’université qui monte est  Montpellier avec D. Rousseau, F. Sudre ; J.-L. Autin ; Bordeaux occupe une assez bonne place pour les qualifications. En revanche, Toulouse est en déclin comme Strasbourg. Le reste de la France produit très peu de docteurs qualifiés.

Les membres du CNU relisent les thèses et délibèrent, quand deux rapporteurs ne sont pas d’accord. Cette procédure de contrôle prend beaucoup de temps. Pour Olivier Beaud, la crise des recrutements dont souffrent les universités françaises vient de ce que certaines disciplines ne prennent pas leurs responsabilités au CNU et font preuve d’un laxisme confondant. Dans l’état actuel du système français, le CNU est la seule arme efficace contre le « localisme » - cancer du système français -  et ses effets pervers.

Evolution contrastée de la discipline 

Il existe deux autres voies d’accès au professorat, l’agrégation interne et la voie longue. L’agrégation interne ne comprend que deux épreuves : une sur travaux  et une épreuve pratique sur dossier. Il faut avoir dix ans d’ancienneté et plus de 40 ans. Les jurys sont moins prestigieux et recrutent 7 à 8 candidats tous les deux ans. La voie longue, elle, est sous le contrôle final du CNU : elle retient 2 à 4 maîtres de conférences qualifiés par an. Cette procédure a l’énorme inconvénient de consacrer le localisme, permettant à quelqu’un de faire toutes ses études et toute sa carrière, jusqu’au sommet (le professorat) dans la même Université, ce qui devrait être évidemment prohibé. C’est la victoire du localisme. Certains ont une stratégie d’évitement de l’agrégation pour ne pas avoir à quitter leur Université d’origine.

 Un autre problème vient de l’évolution des personnels associés.  On en a dénaturé le principe. Cette position était prévue pour les professeurs étrangers qui n’avaient pas les titres français. Elle devait être un temps plein. On est passé à un mi-temps payé plein temps. C’est une voie d’accès à l’Université notamment pour les conseillers d’Etat qui n’enseignent qu’en M2 et doublent ainsi leur salaire. C’est du favoritisme intégral sous prétexte de professionnalisation. Voir  à ce propos l’article  d’Olivier Beaud dans la Revue de droit public (2009, n° 4, pp. 959-991).

Le Droit public est affecté par trois évolutions : la constitutionnalisation ; l’internationalisation ou l’européanisation du droit et enfin le développement du droit public des affaires. Le Droit administratif est techniquement difficile. Le Droit constitutionnel est apparemment plus facile, mais, avec la montée en puissance du Conseil constitutionnel, il existe désormais une jurisprudence de plus en plus importante qui irrigue toutes les autres disciplines.

 De même, l’européanisation du droit transforme les équilibres entre spécialités : le droit communautaire irrigue tout le droit interne. Par exemple, le droit européen des droits de l’homme remplace souvent la Constitution dans la défense des libertés. Les avocats utilisent beaucoup la convention européenne des droits de l’homme. Le programme du concours d’agrégation, prévu par arrêté, reflète cette évolution puisqu’elle suppose de la part de tous les candidats une connaissance du droit communautaire et européen.

 Le Droit public des affaires repose sur l’application croissante du droit de la concurrence dans le secteur public, et il est né de l’application de nouvelles techniques juridiques, notamment avec les partenariats public/privé et l’évolution du nouveau droit des marchés publics. Ce domaine dynamique attire beaucoup les étudiants. Ainsi à Paris 2, le master de droit public des affaires est celui qui a le plus de succès. Il y a 200 candidats pour 40 postes. Ce changement bouleverse le droit administratif, jusque-là régalien.

La tendance la plus lourde est la professionnalisation du droit qui est voulue par les professionnels (voir le rapport de la commission Darrois du 8 mars 2009) et relayée par le Conseil national du droit, instance de jonction entre le monde des professionnels du droit et les universitaires. Les avocats ont besoin d’étudiants directement employables alors que l’apprentissage auparavant était fait dans les cabinets. Olivier Beaud soutient, lui, qu’on devrait imposer un stage aux étudiants dans une juridiction, mais conserver son caractère généraliste à l’enseignement du droit. Le primat de la pratique réduit considérablement l’intérêt des études universitaires et impose la spécialisation précoce et définitive. Beaucoup veulent revenir aux écoles de droit et sacrifier la partie la plus intellectuelle du droit. C’est un nouvel épisode du conflit ancestral entre l’Ecole de droit et la faculté de droit, partie intégrante de l’Université.

Résumé du débat avec l’assistance

Il n’existe pas de véritable querelle méthodologique en droit, ce qui permet d’aboutir à des appréciations unanimes sur les thèses. Les critères communs à tous sont la pertinence des informations et du champ étudié et la capacité de raisonnement du docteur. On admet aussi une seconde chance  car on examine également les travaux parallèles à la thèse. Il existe la contrainte de l’objet du droit positif  ce qui évite, comme ailleurs, les interrogations métaphysiques sur l’objet de la discipline.

La séparation droit public/droit privé est de plus en plus arbitraire. Il existe de plus en plus de disciplines transversales : par exemple le droit pénal, actuellement en crise, ou le droit de l’environnement en plein essor. En droit, le CNRS ne joue un rôle que dans la sociologie du droit, l’anthropologie du droit et la philosophie du droit.
De plus en plus d’universitaires en droit se consacrent à d’autres activités au détriment de leurs fonctions universitaires. Face à la crise du statut universitaire, se développent des stratégies de fuite individuelle : avocat, consultant.

Bernard Lacroix interroge O. Beaud sur son appréciation du mouvement de 2009 dans lequel il a été très impliqué. Selon O. Beaud, on n’a pas tout perdu. On a réduit à 50%  l’intervention des présidents pour les promotions. A plus long terme, on a replacé l’Université dans le débat public. Le sens du combat doit être de redonner à l’Université sa place centrale. L’affaire des 30% de boursiers dans les grandes écoles est inquiétante sur ce point. Elle sous-entend que seules les écoles sont une voie d’accès au sommet et que les universités sont discréditées d’emblée. La politique du gouvernement est de faire des grandes écoles de petites universités d’élite. Les juristes commencent à prendre conscience du problème avec la concurrence avec Sciences-po. Des professeurs  de Paris 1 et Paris 2 sont désormais attirés par Sciences-po qui leur propose des traitements doubles et  profite d’une position de concurrence inégale et imparfaite. Si l’Université ne redevient pas centrale, c’en est fini pour elle. Il faut continuer à essayer de se battre. Comme disent les Allemands : « si tu te bats tu peux perdre, mais si tu ne te bats pas, tu es déjà vaincu ». O. Beaud se déclare un partisan convaincu de la centralisation dans laquelle, et en raison notamment de l’état des mœurs académiques, il voit la principale garantie de la liberté académique, notamment contre le despotisme possible des nouveaux présidents d’université issus de la LRU.

Quelques propositions : il faut renverser l’ordre des valeurs dans la gestion de la carrière ; ce qui est fondamental, c’est le recrutement, ce n’est pas l’évaluation. Il faut modifier  la procédure pour les maîtres de conférences : on ne peut pas recruter un universitaire sans lire la thèse et en le voyant seulement 10 minutes. C’est aberrant. Il faut durcir aussi les procédures de recrutement des professeurs associés : il faut un contrôle du CNU et imposer une exigence de publication. Il faut aussi développer les années sabbatiques. Trop de professeurs ne sont pas assez présents dans le système, ce qui freine la mobilisation collective. Il faut une charte déontologique et éviter un développement inconsidéré des primes qui, à terme, aura un effet  délétère sur le fonctionnement des collectifs de travail. La politique du ministère est à courte vue et essentiellement inspirée par des considérations financières. Ce qui manque au ministère, ce sont de vrais hauts fonctionnaires, comme Louis Liard, capables d’avoir à la fois une doctrine et une stratégie de long terme. Il renvoie au passionnant article de Jean-Jacques Bienvenu (Revue du droit public, 2009, n°6).

Olivier Beaud est partisan d’une première année généraliste. Les étudiants qui débutent n’ont pas de véritable vocation en droit. Il faut une année de transition avant la spécialisation. Enfin il faut sortir du choix négatif d’entrée à l’Université et arrêter de culpabiliser les universitaires en les rendant responsables de l’échec à l’université. O.Beaud est partisan d’un système d’orientation offrant à tous le droit à l’enseignement supérieur, mais pas nécessairement à l’université. 

Compte rendu établi par C. Charle et C. Soulié, revu et corrigé par Olivier Beaud. 

Les Ravages toujours… dans l’Italie berlusconienne

PAR CLAUDE CAZALÉ-BÉRARD, professeure à l’UniversitÉ paris-ouest-nanterre-la dÉfense, membre du bureau de l’areser.

La Réforme de 1999 (DM 509/99 : Decreto Ministeriale 509) qui a entrepris de restructurer le système universitaire italien, est désignée comme « 3+2 »
 (« 3 » correspond en Italie à la « Laurea di base » ou « breve » : c’est-à-dire la licence en France ; le  « 2 » aux deux années supplémentaires qui permettent d’acquérir la « Laurea specialistica » ou « Laurea magistrale » : notre Master). Elle porte les noms des trois ministres qui l’ont mise en place : Berlinguer-Zecchino-Moratti. Le premier, Berlinguer, du Centre-Gauche est le signataire avec C. Allègre du Protocole de Bologne ; le second Zecchino est un ex-Démocrate-Chrétien ; la troisième, Moratti, actuellement Maire de Milan, appartient au parti de S. Berlusconi, Forza Italia.   
Cette réforme, qui introduisait – comme dans le reste de l’Europe - le mécanisme des Crédits Formatifs Universitaires (= CFU), impose aux étudiants d’en obtenir un nombre déterminé : 180 pour la licence, auxquels s’ajoutent les 120 du master. Ce système a eu pour conséquence le morcellement des enseignements (jusqu’à 2 ou 3 crédits par matière) et l’incitation à choisir les enseignements, non pas en raison de leurs contenus mais de leur « rentabilité » en termes de crédits. D'autre part, l'introduction généralisée des semestres et des modules a alourdi considérablement les charges administratives et didactiques des enseignants tout en entraînant une diminution des contenus. 

Le résultat le plus visible a été la suppression du mémoire en fin de Laurea breve et la réduction du nombre de pages de celui (Tesi) exigé en fin de Laurea specialistica : un phénomène analogue à celui que l’on observe en France, avec cette différence que l’ancienne Tesi di Laurea correspondait à un véritable travail de recherche original (plutôt au niveau de notre ancien DEA) qui couronnait en général les études universitaires, avec une préparation qui pouvait durer une dizaine d’années. Le doctorat était en fait peu répandu. Aujourd’hui pour se conformer au système LMD, l’Italie a créé des doctorats ou Écoles Doctorales dans lesquelles sont regroupées, le plus souvent, plusieurs universités ; l’on n’y accède que par concours, avec 1 ou 2 places avec bourse et 1 sans bourse par doctorat ; la durée est de trois ans.   

Les effets de cette réforme ont été, entre autres, d’introduire un rythme accéléré et une multiplication des matières, ce qui fait que parmi les revendications opposées au ministre Moratti, en 2005, on entendait : « Nous voulons étudier avec lenteur ! » : en entendant par lenteur le temps nécessaire à  l’approfondissement  et à l’assimilation des connaissances. 
Selon Luciana Brandi et Ubaldo Ceccoli
, la réforme (en particulier l’article 4 de la loi 509) ne représente rien d’autre que l’effort de plier la formation universitaire aux exigences du marché du travail, aux attentes des professionnels et des entreprises appartenant à l’environnement économique local (industries, tertiaire) qui doivent désormais être consultés préalablement à la définition des contenus des formations ! La loi stipule explicitement que la Laurea breve doit être destinée à la formation professionnelle. Ce système révèle son absurdité lorsqu’on considère que ce n’est qu’au niveau du master que pourra être acquise une spécialisation. D’où le refus de tous les ordres professionnels (avocats, médecins, architectes…) de reconnaître une qualification professionnelle au terme d’une formation en trois ans : ils ont tous réclamé une formation en 5 ans, avec une indispensable initiation à la recherche. 

En effet, pour la plupart des enseignants universitaires et des chercheurs italiens, séparer l’enseignement de la recherche, c’est renoncer à la vocation fondamentale et spécifique de l’Université qui est de les associer étroitement, se différenciant en cela des organismes exclusivement consacrés soit à la recherche (CNR) soit à la seule formation professionnelle (Ecoles, Instituts techniques).  
Le Comité National d’Évaluation du Système Universitaire a fait connaître début 2009 les résultats tout à fait significatifs d’une enquête qui évalue le taux de réussite des étudiants depuis l’application de la réforme 3 + 2. Le tableau est désolant : le nombre d’étudiants redoublants ou hors cursus atteint 40,7%, ce qui est un record ; en outre, 22,3% des inscrits sont inactifs, c’est-à-dire n’ont pas passé un seul contrôle dans l’année en cours ; 20% des étudiants abandonnent leurs études au terme de la première année.  Seuls 3/10 étudiants obtiennent la Laurea breve (Licence)  en trois ans (la durée moyenne étant de 4,6 années).

Avant l’entrée en vigueur de la réforme 3+2, il y avait en Italie 65 universités, dont 53 publiques, 2 privées résultant d’initiatives publiques et 10 privées résultant d’initiatives privées 
. Il faut remarquer que, dès le milieu des années 1990, le nombre d’universités avait sensiblement augmenté
. Mais c’est surtout pendant les cinq années du gouvernement Berlusconi que leur nombre a cru considérablement, sans aucune programmation rationnelle : ce qui fait qu’on atteint le nombre de 83 pour l’année 2006-7, avec une augmentation de 27%, et principalement dans le secteur des universités privées, passées de 14 à 21, avec une augmentation de 50% ! Sans compter les universités télématiques passées de zéro à 4, grâce aux ministres Moratti et Stanca, qui les ont instaurées par décret (17 avril 2003).
Comme on le voit sur le graphique, la même tendance s’est prolongée en 2007-8 (la dernière année pour laquelle on dispose de données chiffrées
): ce qui fait qu’actuellement les universités sont au nombre de 87, dont 26 privées et 10 télématiques ; ainsi, en quelques années, la proportion entre universités publiques et privées a changé : elle est passée de 5,4 à 3,3. Désormais, en Italie, 1/3 des universités sont privées (et 1/9 sont télématiques). Sans parler des pôles et des collèges universitaires détachés : 253 communes italiennes abritent des universités, dont 23 dans la seule Sicile, et le rythme d’augmentation a été de 30% dans les cinq années du gouvernement Berlusconi
 : la création d’une nouvelle université est accordée dans un but électoral, au même titre que tout autre avantage ou faveur. 

Evolution du nombre des Universités publiques/privées (et télématiques) 

                         de 2002-3  à  2007-8 
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Le nombre d’étudiants et de diplômés, pendant la même période, n’a pas augmenté dans les mêmes proportions : ce qui prouve que le système, bien loin de démontrer son efficacité, a plutôt empiré. 
Par contre des Lauree (Licence et Master) ont pu être décernées sur la seule base de l’expérience professionnelle (ce qu’autorise la réforme 3+2) : ainsi pour les Scienze dell' Investigazione (Sciences de l’Investigation) de l’Université de L’Aquila, on a accordé aux vice-inspecteurs de Police 150 Crédits (déjà acquis) sur un total de 180. Dans le même but, l'Université Kore de Enna (Sicile) aurait passé des conventions avec la police, l’administration fiscale, l’assemblée régionale sicilienne : par exemple, pour la Laurea di Studi internazionali  e relazioni euro-mediterranee (Master en Études internationales et relations méditerranéennes), pour laquelle on attribue d’office de 75 à 122 crédits 
.  

On peut examiner aussi sous la forme d’un tableau comparatif la répartition du nombre d’enseignants et d’étudiants dans les universités publiques et privées : 
  Répartition des enseignants/étudiants dans les Universités publiques, privées et télématiques: A.A. 2007-8 (Données MIUR, Bureau des Statistiques)
	 
	Université
	Enseignants

nombre
	% total des enseignants
	Étudiants nombre
	% total des étudiants
	Nombre d’étudiants par enseignant

	Universités publiques
	61
	59644
	96,3
	1691257
	93,6
	28,75

	Universités privées
	26
	2273**
	3,6
	107799
	5,2
	41,74

	dont Universités télématiques
	10 *
	12**
	0,01
	12922
	0,7
	1076,83

	Totaux
	87
	61929
	100
	1799056
	100
	29,05 


Note: * les données du MIUR s’arrêtent au 31/12/2007 : les résultats pour les universités créées depuis cette date ne paraissent pas dans ce tableau.  ** donnée déduites des résultats globaux donnés par le MIUR.


Dans le nombre d’enseignants figurent les 23 571 chercheurs (l’équivalent des ATER en France). Mais, si l’on exclut cette catégorie, on n’a plus que 38 358 enseignants (19 625 professeurs et 18 733 maîtres de conférences) pour près d’1 million huit cents mille étudiants (soit 46,9 étudiants par professeur) : un ratio qui empêcherait toute activité universitaire sérieuse.

Ces chiffres montrent qu’il faut embaucher davantage de personnel enseignant dans la fonction publique et, en particulier, de jeunes chercheurs : à défaut, il faut alors recourir aux emplois précaires sous toutes leurs formes : contrats d’enseignement (très mal rétribués ou même gratuits), utilisation pour l’enseignement de ceux qui ont obtenu des bourses de recherche, des doctorants…
Comme on le voit, ce sont les universités publiques qui soutiennent le plus la poids de l’enseignement supérieur, même si les financements ne sont pas en rapport. Les universités privées ne regroupent que 3,6% des enseignants (chercheurs compris) mais 5,2% des étudiants, tandis que les universités télématiques, qui n’ont presque pas d’enseignants (seuls 12 titulaires!
) ont bien 12 922 étudiants payants et elles offrent des dizaines de formations. Or comment expliquer que les universités privées ont moins d’enseignants titulaires et proportionnellement davantage d’étudiants ? Cela s’explique avec le recours au travail précaire, mais aussi avec une forme occulte de financement public puisque les universités privées utilisent largement des enseignants appartenant au secteur public, auxquels elles offrent un complément de traitement. 
On peut en tirer un certain nombre de déductions quant à la qualité de l’enseignement (on ne parle pas de la recherche à peu près absente dans les universités privées et totalement dans les université télématiques) : le rapport numérique enseignants/étudiants, qui s’élève en moyenne à 29,05, atteint 28,3 dans les universités publiques, 41,7 dans les universités privées, et un niveau vertigineux dans les universités télématiques avec 1.076, 83 étudiants (!). Les enseignants de ces dernières ne sont pourtant que 0,15 enseignant par formation. Par ailleurs il faut remarquer que le CUN (l’organisme de contrôle des universités) et la Conférence des Recteurs (l’équivalent de la CPU : en Italie les présidents d’universités sont appelés Rettori) s’étaient ouvertement prononcés contre la création et la reconnaissance de ces universités télématiques, sans être pour autant écoutés par le gouvernement Berlusconi. En réponse à ces protestations, un Comité d’experts fut nommé qui s’empressa  de valider ces créations qui portent les noms de : Gugliemo Marconi, TEL.MA, Leonardo da Vinci-Unidav, et Uninettuno.

Le Rapport sur l’Université italienne publié par Salvatore Casilllo, Sabato Aliberti et Vincenzo Moretti donne froid dans le dos
. 
Considérons, maintenant, ce qu’on appelle en Italie les masters, instaurés également par la réforme 3+2. Pour expliquer leur incroyable succès, il suffit de réaliser que le master représente le type de formation particulièrement adapté à l’économie libérale à l’italienne et aux exigences du marché, puisque n’importe qui peut en créer un et y enseigner, et qu’une fois qu’a été versée une somme convenue à l’Université qui lui accorde son label, tout le montant des frais d’inscription (particulièrement élevés) peuvent être utilisés pour l’enseignement, c’est-à-dire répartis entre les enseignants. Bien entendu, ces revenus peuvent être cumulés avec le traitement principal. Ainsi se crée une discrimination entre les enseignants universitaires : il y a ceux qui travaillent à plein temps, en se consacrant à l’enseignement et à la recherche au service de l’Université, et il y a ceux qui travaillent un peu moins pour l’Université qui les emploie, mais qui gagnent deux, trois ou dix fois plus, parce qu’ils enseignent dans un master ! On peut citer quelques exemples : l’Università di Scienze Gastronomiche di Bra (Université de sciences gastronomiques de Bra), impose un numerus clausus et des droits d’inscription annuels s’élevant à 19 000 euros : l’inscription au Master coûte  21 000 euros (4 000 correspondent aux frais de résidence). L' Université de la Calabre préfère se consacrer à la formation des espions : dans un article intitulé « Giovani James Bond crescono in ateneo » (Des jeunes James Bond se forment à l’Université) le Corriere dell'Università Job (le Bulletin de l’Université-Job) informe qu’on a lancé le deuxième cycle du master en Intelligence (dans le sens Intelligence Service) auquel ont été admis 35 inscrits sélectionnés sur une centaine de demandes provenant de tout le territoire national (les critères de choix demeurant naturellement secrets) : la formation comporte 19 journées de séminaire et des enseignants de haute volée ! 
L’Université télématique Guglielmo Marconi de Rome, qui ne disposait officiellement, en 2005, comme titulaire que d’un seul professeur assisté d’un chercheur, offrait à ses 1 884 inscrits  6 parcours de formations de Laurea triennale (licence) et huit de Laurea specialistica (master) ; elle offrait en plus 17 masters de 1e niveau (treize coûtant 2 900 euros ; trois 4 200 euros ; un 2 500 euros) et 40 masters de 2e niveau, parmi lesquels un master, assurément indispensable, en communication hypnotique
. Le master en sciences des migrations offert par l’Université Européenne de Rome, créée par les Légionnaires du Christ, ne paraît pas moins indispensable. La Congrégation des Légionnaires du Christ a pour mission « l’extension du Royaume du Christ dans la société en obéissant aux exigences de la justice et de la charité chrétienne en étroite collaboration avec les évêchés. L’Università dei Legionari di Cristo bénéficie du soutien du groupe Falck, de Treccani (la Société éditoriale italienne équivalente de Larousse), de la maison d’édition Einaudi et de subventions de l’État. 

En pleine contradiction avec les principes de la Constitution républicaine de l’Italie, l’État subventionne largement les universités et les écoles privées : cette pratique qui a été lancée par les gouvernements de centre-gauche (Dini, Prodi, D’Alema) s’est renforcée de manière considérable avec les gouvernements Berlusconi : ainsi l’Università Vita e Salute “San Raffaele” de Milan, reçoit en 2005 3 693 425 euros ; la Libera Università San Pio V de Rome, reçoit tous les ans 1 500 000 euros ; mais à la  San Pio V, on note deux masters en journalisme (presse écrite, et radio-télévision) dont les droits d’inscription s’élèvent à la modique somme de 24 000 euros par inscrit, entièrement pris en charge par la Région du Latium ; l’Università Mediterranea ‘Jean Monnet’ de Casamassima (Bari) a reçu de l’État 897 247 euros ; l’Université du Val d’Aoste, 1 229 383 euros ; la Libera Università Kore, de Sicile Orientale a été abondamment financée par la Province d’Enna, et ainsi de suite… Or si les financements attribués aux universités et institutions privées ne cessent d’augmenter, les fonds au secteur public diminuent d’autant. 

La loi de financement des universités 133/08 a mis bon nombre d’universités publiques dans les conditions de ne pas pouvoir payer leur personnel (dans le système d’autonomie de gestion des universités italiennes les enseignants reçoivent leurs traitements des universités). Les fonds pour la recherche de 2009 n’ont pas encore été versés : il est à noter qu’ils ont diminué de 30% en 5 ans
. Les concours de recrutement ont été renvoyés sine die.

À l’appui de cette politique, Berlusconi a d’ailleurs dit que la recherche ne servait à rien et qu’il suffit d’acheter les brevets à l’étranger où ils coûtent moins cher. Ainsi l’Italie continuera à exporter ses cerveaux et à acheter les brevets que ces mêmes cerveaux auront déposés à l’étranger! 

Ces restrictions budgétaires souvent présentées comme une conséquence de la crise économique mondiale répondent, en fait, à une stratégie délibérée de désengagement de l’État.

La proposition de transformer les universités en Fondations privées va dans le même sens : on peut dire, d’ailleurs, que c’est le patrimoine des grandes universités qui attire les investisseurs. De fait, en Italie, des banques (Banca Intesa), des entreprises et des grands groupes comme l’ENI financent déjà de prestigieuses universités privées, telles que le IULM ou la Bocconi, toutes les deux situées à Milan, la capitale économique de l’Italie. Mais également Lehman Brothers s’était engagée à financer une chaire de Finance de l’entreprise, à la Bocconi : autant dire que le projet a fait long feu…

Enfin on peut ajouter qu’avec la Loi Gelmini (le nouveau ministre de l’Education nationale et des universités) les instances universitaires seront transformées de manière à donner à l’université une « gouvernance managériale » : les pouvoirs du Rettore (Président) sont renforcés (il n’est plus élu par tout le corps enseignant mais par un nombre restreint de Professeurs, dont les qualités de gestionnaires sont reconnues) ; il est assisté d’un conseil d’administration composé d’une forte proportion de membres extérieurs, alors que le Senato accademico (conseil de l’Université) n’a plus qu’un rôle consultatif
.  

 Recettes des Universités privées par provenance (en pourcentages)- Année 2004 

	RUBRIQUES DU BILAN
	en pourcentage

	Droits d’inscription
	27,5

	Contributions et contrats de recherche provenant de l’administration publique
	1,9

	Contributions et contrats de recherche d’autres organismes privés
	1,8

	Contributions de fonctionnement provenant de l’État
	51,9

	Contributions de fonctionnement provenant d’autres organismes privés.
	2,1

	Autres recettes 
	14,9

	Total recettes
	100


Ces données  proviennent de la Banque de données du MIUR (Le risorse dell'Università 2007 - 1.1. Il finanziamento del sistema universitario, Tavola 1.1.5)
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Actualités de l’association

Lors de l’assemblée générale de l’ARESER, le 16 janvier 2010, deux nouveaux membres du bureau ont été présentés par Charles Soulié pour remplacer certains membres qui ont pris leur retraite, il s’agit de Christian Galan et Stéphane Bonnéry.

 
Christian Galan est professeur de japonais à l’université de Toulouse 2 et membre du Centre d’études japonaises de l’INALCO. C’est un spécialiste de l’éducation au Japon auteur d’un article remarqué dans Les Ravages de la modernisation universitaire et intitulé « La libéralisation de l’enseignement  supérieur au Japon ». Il a notamment contribué à l’organisation, le samedi 21 novembre 2009, d’une journée d’études portant sur le système d’enseignement supérieur japonais et dont l’ARESER a rendu compte dans son dernier bulletin.

Stéphane Bonnéry est maître de conférences en sciences de l’éducation de Paris 8 Vincennes St Denis et spécialisé en sociologie de l’éducation et, plus précisément, en sociologie des apprentissages et du système éducatif en articulation à la sociologie des classes sociales. Il a déjà publié deux livres : un sur l’échec scolaire et un autre sur les classes relais. Ses travaux portent essentiellement sur l’enseignement primaire et secondaire et il termine actuellement une recherche sur le premier cycle universitaire en sciences humaines et sociales.

La prochaine conférence relative à l’évolution récente des disciplines académiques et scientifiques est prévue pour le 13 mars 2010 à 14h, avec Alain Trautmann et Frédéric Dardel de l’Institut national de sciences biologiques.  Ils évoqueront la situation de la biologie. Nous invitons les membres de l’ARESER à mobiliser leur réseau afin de préparer les prochaines conférences. Ann Thomson a proposé notamment qu’on s’intéresse aux sciences de l’information et de la communication. Marie-Pierre Pouly qui vient de soutenir récemment à l’EHESS une thèse sur les études anglaises pourrait aussi être invitée à parler de son travail.

Le bulletin de l’ARESER souhaite également des bilans informés sur la situation universitaire dans les autres pays à l’instar de ceux que nous avons publiés sur le Japon ou l’Angleterre et ici même l’Italie avec l’article de Claude Cazalé-Bérard.

Le Conseil pour le développement des humanités et des sciences sociales a publié le 14 janvier 2010 un rapport d’étape intitulé : Pour des sciences humaines et sociales au cœur des universités. Il est disponible sur le site de Sauvons l’université http://www.sauvonsluniversite.com/spip.php?article3332. Nous reviendrons sur certaines des questions qu’il soulève et qui pointent les contradictions de la politique gouvernementale alors qu’il est pour partie une émanation du gouvernement.
Pour finir Bernard Lacroix évoque une pratique existant en sciences politique et qui va sans doute se répandre dans d’autres disciplines avec la crise des débouchés universitaires. Il s’agit du Salon des thèses, qui en est à sa 9ème édition. Ce salon permet à des doctorants d’exposer sur leurs travaux et de rencontrer d’éventuels futurs employeurs. B. Lacroix met cette pratique en relation avec le développement de faux colloques internationaux servant à « remplir des lignes » pour les évaluations de l’AERES. Il évoque ces « recherches internationales » où l’on recherche « le Belge », le « Suisse », l’Anglais ou l’Italien permettant de donner une touche internationale aux projets de recherche.
© L’ARESER, Association de réflexion sur les enseignements supérieurs et la recherche. Publication réservée aux adhérents de l’ARESER

président : C. CHARLE ; secrétaire de rédaction : Charles Soulié
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� Cet état des lieux se fonde sur  l’étude très documentée que le Prof. Raul Mordenti, de l’Université de Rome « Tor Vergata » a menée dans le cadre d’un ouvrage (en préparation) sur l’historique et évolution du système universitaire italien. 


� Le Decreto Ministeriale du 3 novembre 1999, n. 509 de Berlinguer-Zecchino complété par Moratti avec le Decreto Ministeriale du 22 octobre 2004, n. 270.


� L. Brandi-U. Ceccoli, « Università e Ricerca: cantiere di civiltà », in Alternative/i, n°3, décembre 2001, p. 99-109.


�S. Casillo, «A.A.A.Laurea offresi», in S. Casilllo, S. Aliberti, V. Moretti, Come ti erudisco il pupo. Rapporto sull'Università italiana, Roma, Ediesse edizioni, 2006, p. 13-299 (p. 23).


� Se sont ajoutées au nombre précédent : 6 Universités publiques (Magna Grecia di Catanzaro; Sannio de Benevento; Insubria de Varese-Como; Bicocca de Milan ; Piemonte Orientale; Foggia); une privée d’initiative publique : Libera Università de Bolzano ; et 3 privées d’initiavie privée (S. Pio V de Rome ; Vita e Salute S. Raffaele de Milano ;  Libera Università Mediterranea 'J. Monnet' de Casamassima, Bari).


� Données du Ministero dell’Istruzione, dell'Università e della Ricerca : http://statistica.miur.it/scripts/Infoatenei/. 


� R. Carlini, « Chi si laurea è perduto », L'Espresso, 2 novembre 2006, p. 98-105 (p. 98).


�  R. Carlini, « Chi si laurea è perduto », art. cit., p. 101.


� Sur les université télématiques, voir : S. Casilllo, S. Aliberti, V. Moretti, Come ti erudisco il pupo. Rapporto sull'Università italiana, op. cit., en particulier p. 55-66. Cf. aussi G. A. Stella, « I docenti pubblici e l'affare delle lauree on line », Corriere della sera, 31 décembre 2006. 


� Cf. S. Casilllo, S. Aliberti, V. Moretti, Come ti erudisco il pupo, op. cit., passim.


� S. Casilllo, S. Aliberti, V. Moretti, ibid., p.64.


� Ces informations figurent dans un article du journal Il fatto quotidiano, 13 décembre 2009 : Francesco Sylos Labini (Centro Enrico Fermi, Rome), Stefano Zapperi (CNR), L’Università reale, p. 18.


� Ibidem.
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